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L’impact de l’APE sur le travail décent des femmes : 

Quelle contribution des investissements publics ? Une 

analyse en EGC Dynamique appliquée au cas du Sénégal 

I. Recherche 

Résumé 

Les femmes, même ayant de plus en plus accès au marché du travail, restent des victimes de 

discrimination au profit des hommes. En effet, leur accès à un emploi cache souvent une précarité dans 

l’emploi ; elles ont moins accès que les hommes à un emploi décent à cause de leur faible capacité de 

négociation qui mène à une division sexuelle du travail et une inadéquation entre leur emploi et leur 

revenu salarial.  

Par ailleurs, les conséquences d’une libéralisation commerciale sont considérées comme n’ayant aucune 

répercussion, ou du moins négative, en termes de genre. Ainsi, lors des négociations de la mise en 

œuvre de l’APE, la CEDEAO n’a pas intégré le critère genre dans l’élaboration des produits sensibles ; 

alors que les secteurs susceptibles d’être plus touchés par la mise en œuvre de l’APE sont, pour 

l’essentiel, pourvoyeurs de main d’œuvre féminine. Dès lors, une réflexion sur la thèse selon laquelle, 

l’impact de la libéralisation commerciale n’a pas de répercussions négatives en termes de genre, devrait 

être de mise. 

 L’objectif de cette étude est donc, d’évaluer à l’aide d’une modélisation en EGC dynamique, l’impact de 

l’APE sur l’emploi décent des femmes, au Sénégal. L’étude se focalisera particulièrement sur l’impact 

sexospécifique de l’APE sur les inégalités genre en termes du taux d’emploi, de division sectorielle du 

travail et du taux de salaire. L’étude va aussi s’accentuer sur les mesures que l’Etat pourrait prendre, par 

le biais des investissements publics, pour protéger les secteurs plus intensifs en main d’œuvre féminine, 

afin de fournir aux femmes des conditions de travail plus décentes. 
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Abstract : 

Women access increasingly to the labor market, however, they remain victims of discrimination in favor of 

men. Indeed, their access to employment often hides a precarious employment; they have less access 

than men to decent jobs, due to their low capacity of negotiation leading to a sexual division of labor and 

an inadequacy between the type of their employment and their wage income. 

Moreover, the consequences of trade liberalization are considered to have no effect, or non-negative 

effect, in terms of gender. Therefore, during the negotiations of the implementation of the EPA, ECOWAS 

has not incorporated gender criteria in the elaboration of sensitive products; while the sectors likely to be 

most affected by the implementation of the EPA, are essentially purveyors of female workforce. Thus, a 

reflection on the thesis that, the impact of trade liberalization has no negative impact in terms of gender, 

should be appropriate.  

The aim of this study is to evaluate, using a dynamic CGE model, the impact of the EPA on the women 

decent work in Senegal. The study will focus especially on the impact of the EPA on gender inequality in 

terms of employment rates, sectoral division of labor and the wage gap. The study will also highlight the 

measures that Government could take through public investment, to protect the most intensive sectors 

female workforce, to provide women with better working conditions. 

Key Words: Senegal/ EPA/ Employment/ Gender/ Public Investment /CGE models 

JEL Classification: D58/ F 16/ H 54/ J16/ J 71 
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1. Contexte et problématique : 

Au cours de ces dernières décennies, l’inégalité genre a été très défendue par les Etats 

Africains. Ils se sont engagés à lutter contre les disparités entre les sexes, du moment 

où les femmes ne jouissaient pas, dans la majeure partie, de leur droit1. Les femmes ne 

bénéficiaient pas des mêmes opportunités que les hommes ; elles avaient un accès 

négligeable à l’éducation, aux ressources telles que la terre, les crédits entre autres. Ce 

qui fait que leur accès au marché du travail était presque inexistant ; leur rôle était de 

s’occuper des travaux domestiques non rémunérés. Pour lutter contre cette 

discrimination, « de nombreux textes relatifs à l’égalité, à l’équité des sexes et au 

renforcement du pouvoir des femmes ont été adoptés: la Convention sur  l’Elimination  

de  toutes  les  Formes  de  Discrimination  à  l’Egard  de  la  Femme  (CEDEF 1979), la 

Plate-Forme d’action de Dakar (1994), le Programme d’Action de Beijing (1995), la 

Politique  Genre  de  la  CEDEAO  (2002),  le  Protocole à  la  Charte  Africaine  des  

Droits  de l’Homme  et  des  Peuples  relatifs  aux  droits  de  la  femme  en  Afrique  

(2003),  la Déclaration Solennelle  des  Chefs  d’Etats  de  l’Union  Africaine  sur  

l’égalité  entre  les  hommes  et  les femmes  en  Afrique  de  l’Ouest  (2004),  la  

Politique  Genre  de  l’Union  Africaine  (2008),  la Résolution 1325 sur Femmes, Paix et 
                                                           
1
 Lors de la troisiğŵe sessioŶ ordiŶaire de la CoŶfĠreŶĐe de l’UŶioŶ AfriĐaiŶe eŶ juillet 2004 à Addis Aďeďa, les 

Chefs d’Etats et de GouverŶeŵeŶt oŶt sigŶĠ la DĠĐlaratioŶ soleŶŶelle sur l’ĠgalitĠ eŶtre les hoŵŵes et les feŵŵes 
en Afrique.  
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sécurité (2000) et les résolutions connexes 1820(2008),1888 et 1889 (2009) du Conseil 

de Sécurité des Nations Unies. » (Commission genre CEDEAO).  

En conséquence, les femmes ont désormais, de plus en plus accès au marché du 

travail. Toutefois, l’inégalité genre demeure un phénomène réel, notamment, en ce qui 

concerne les conditions de travail des femmes. Leur accès à un emploi cache souvent 

une précarité dans l’emploi ; elles ont moins accès que les hommes à un emploi décent 

à cause de leur faible capacité de négociation qui mène à une inadéquation entre leur 

emploi et leur revenu salarial. Elles sont également soumises à une division sexuelle du 

travail. Dans certains secteurs, tels que l’industrie extractive, bois et métallurgie, la 

plupart des travailleurs sont des hommes. Alors que les femmes sont beaucoup plus 

présentes dans les secteurs de l’agriculture vivrière, du textile et dans les services. Les 

conditions de travail des femmes sont, ainsi, aux antipodes d’un travail décent. En effet, 

un travail décent, « implique la possibilité d’accéder à un travail productif et justement 

rémunéré, la sécurité sur le lieu travail et une protection sociale pour les familles, de 

meilleures perspectives de développement personnel, la liberté d’exprimer ses 

revendications, de s’organiser et de participer aux décisions qui affectent sa vie, 

l’égalité des chances et de traitement pour tous, femmes et hommes » (BIT, 2010).  

Par ailleurs, les conséquences d’une libéralisation commerciale sont considérées 

comme n’ayant aucune répercussion, ou du moins négative, en termes de genre. Ainsi, 

lors des négociations commerciales, la dimension genre n’est pratiquement pas prise 
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en compte. La problématique du genre, devrait être un facteur essentiel dans le 

processus de mise en œuvre de libéralisation commerciale ; puisque cette dernière 

affecterait principalement les secteurs d’activités qui sont pour l’essentiel pourvoyeurs 

d’emploi pour les femmes. Cette négligence du caractère discriminatoire de la portée de 

la libéralisation des échanges sur le genre peut être considérée comme « une violence 

économique à l’égard des femmes ». En effet, la libéralisation des échanges affecterait 

différemment les hommes et les femmes et l’impact de cette libéralisation sur le travail 

des femmes pourrait varier selon leur niveau de qualification, leur secteur d’activité et 

leur milieu de résidence. La libéralisation commerciale ne pourrait être bénéfique que 

pour les femmes qualifiées qui évoluent dans les secteurs orientés vers l’exportation 

tels que le textile. Par contre, les femmes qui travaillent dans l’industrie d’agriculture 

vivrière sont confrontées à un risque permanent de perte d’emploi à cause de la rude 

concurrence à la quelle ce secteur est soumis. Ces femmes actives dans le secteur 

d’agriculture vivrière sont généralement celles qui résident en milieu rural et qui ne 

disposent d’aucune qualification pour travailler dans le secteur manufacturier et qui de 

plus, ont un accès insuffisant aux ressources productives. Ce secteur est caractérisé 

par une domination de technologies traditionnelles et une productivité insuffisante, d’où 

l’existence des conditions précaires dans lesquelles les femmes rurales travaillent. En 

milieu urbain, le secteur informel constitue le refuge de ces femmes qui n’ont pas de 

qualification. En effet, ces femmes non qualifiées trouvent souvent du travail qui reflète 
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leurs rôles sociaux dans le secteur tertiaire informel ; « elles évoluent souvent dans la 

restauration, les travaux domestiques, le petit commerce, la couture ou la coiffure » (Ba 

et Niang, 2015). Le secteur informel est un secteur dépourvu de réglementation et par 

conséquent très exposé aux concurrences déloyales. Dans ce cas, la libéralisation 

commerciale ne ferait que rendre plus précaires les conditions de travail dans ce 

secteur. 

Au Sénégal, les femmes représentent 39% des travailleurs, et 58% des chômeurs ; leur 

taux de chômage s’établit à 13.4% contre 7.9% chez les hommes. De plus, comparées 

aux hommes, elles sont les premières à subir une situation de sous-emploi. Les 

femmes touchées par le sous-emploi représentent 37% des femmes contre 28% pour 

les hommes ; leur revenu moyen est inférieur à la moitié de celui des hommes 

(respectivement 55000FCFA contre111000FCFA). Elles sont plus actives dans les 

secteurs informel et agricole ; l’industrie agricole emploie 48.2% des femmes contre 

42.4% des hommes. Par contre le secteur public et le secteur privé formel emploient 

respectivement 3.4% et 5.2% des femmes contre 5.7% et 10.4% des hommes (ESPSII, 

2011). Une analyse de la MCS révèle que le taux de participation au marché du travail 

est plus élevé pour les hommes que pour les femmes ; il est respectivement de 60,55% 

et 39.45%, d’où un écart de plus de 20 points de pourcentage. En effet, sur le marché 

du travail, seuls deux secteurs favorisent l’emploi des femmes, la branche fabrication de 

caoutchouc et celle du raffinage de pétrole et Cokéfaction, pour un taux de participation 
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respectif de 77,69% et 70,48% ; alors que la part de la main d’œuvre de ces deux 

secteurs sur la main d’œuvre totale est très faible et est respectivement de 0,005% et 

de 0,07%. L’indice d’égalité de genre de la Banque Africaine de Développement (BAD), 

2015 qui mesure les disparités relatives au genre classe, ainsi, le Sénégal à la 

trentième place sur les 52 pays que compte l’étude en Afrique. 

Pendant ce temps, le Sénégal, étant pays membre de la Communauté des Etats de 

l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), s’est engagé dans un processus de signature de 

l’Accord de Partenariat Economique (APE) qui regroupe les pays de l’Afrique de l’Ouest 

et l’Union Européenne (UE). La signature de l’APE a subi plusieurs processus (report à 

cause d’une absence de compromis lors des négociations). Finalement l’accord devait 

être signé le 01 janvier 2015, l’Offre d’accès au marché de l’Afrique de l’Ouest envers 

l’UE est fixée sur un démantèlement tarifaire progressif de 75% des produits sur une 

période de 20 ans. En ce moment, l’APE a été signé par tous les pays à l’exception de 

la Gambie, du Nigéria et de la Mauritanie. Au Sénégal, malgré la signature de l’APE, le 

débat est toujours vivace quant à l’impact de cet accord sur l’économie du pays, qui 

demeure très vulnérable face à la forte compétitivité des économies de l’UE. Les 

principales inquiétudes devraient porter sur les impacts de l’accord sur les conditions 

socio-économiques des couches les plus vulnérables telles que les femmes et les 

jeunes. Comme tout accord de libre-échange, l’APE impacterait différemment sur les 

hommes et les femmes, notamment sur leur niveau d’emploi et leurs conditions de 
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travail. Dès lors, la mise en œuvre de l’Accord de Partenariat Economique (APE) 

impacterait différemment sur l’emploi des femmes et des hommes. Néanmoins, lors des 

négociations de sa mise en œuvre, la CEDEAO n’a pas intégré le critère genre dans 

l’élaboration des produits sensibles ; alors que les femmes sont plus actives dans les 

secteurs susceptibles d’être plus touchés par la mise en œuvre de l’APE. Ainsi, une 

réflexion sur la thèse selon laquelle l’impact de la libéralisation commerciale n’a pas de 

répercussions négatives en termes de genre devrait être de mise ; il est nécessaire 

d’effectuer des études scientifiques beaucoup plus rigoureuses, de l’effet de la 

libéralisation des échanges sur l’inégalité genre sur le marché du travail.  

Compte tenu de cet état des lieux, l’APE aura, indéniablement des retombées mitigées 

sur le travail décent des travailleurs compte tenu de leur sexe, leur niveau de 

qualification, le secteur d’activité et le milieu de résidence.  

L’étude s’inscrit dans une dynamique d’éclairer les décideurs, particulièrement, sur 

l’impact sexospécifique de l’APE. Nous effectuerons, ainsi, des analyses qui 

permettraient aux décideurs de s’approprier des résultats scientifiques de l’impact d’une 

libéralisation commerciale et particulièrement de l’APE sur le niveau et la qualité de 

l’emploi des femmes. Cela conduirait au Gouvernement et aux ministères compétents 

d’avoir des solutions sur la problématique existante de l’impact de l’APE sur les 

conditions de travail des femmes. L’étude leur permettrait d’avoir une vision plus 

formelle sur l’importance d’intégrer la dimension genre lors des négociations 
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commerciales et/ ou réformes commerciales. Ce qui s’inscrit en droite ligne dans 

l’objectif de proposer des politiques d’accompagnement qui permettraient de 

compenser les impacts négatifs de l’APE et de profiter de ses opportunités. 

L’étude a donc pour objectif d’évaluer l’impact de l’APE sur l’emploi décent des 

femmes, au Sénégal. L’étude se focalisera particulièrement sur l’impact sexospécifique 

de l’APE sur le travail décent ; plus précisément sur les inégalités genre en termes du 

taux d’emploi, de division sectorielle du travail et de l’écart salarial.  

Une étude comparative sera, ainsi, effectuée d’une part entre les hommes et les 

femmes et d’autre part entre les femmes selon leur niveau de qualification, leur milieu 

de résidence et le secteur d’activité. Nous allons ensuite mettre l’accent sur comment 

l’Etat pourra protéger les secteurs les plus intensifs en main d’œuvre féminine, contre 

les importations, afin de fournir aux femmes des conditions de travail décentes. 

Puisque, la mise en œuvre d’une politique de compensation des pertes de recettes 

fiscales ne suffit pas pour améliorer l’emploi de femmes (Mboup et al, 2016), il faudrait 

une politique d’accompagnement supplémentaire qui rendrait plus productifs les 

secteurs dans lesquels les femmes sont plus présentes. L’Etat pourrait mettre à niveau 

les industries les plus vulnérables aux effets de l’APE en agissant sur l’investissement 

public. Etant donné l'importance des femmes dans la main d'œuvre agricole, les 

investissements dans les petites exploitations, devraient davantage profiter aux 

femmes. 
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La théorie économique montre que l’investissement pourrait favoriser l’emploi à travers 

ses effets simultanés sur l’offre en améliorant les conditions de l’offre et sur la 

demande, en augmentant les demandes en biens et services. Une augmentation de 

l’achat des biens d’investissement tels que les biens d’équipement incite un 

accroissement des besoins du système productif en main d’œuvre.  Le secteur dans 

lequel le bien est investi, aura ainsi, tendance à créer d’emplois supplémentaires, en 

vue d’utiliser ses nouveaux équipements et d’augmenter ses capacités de production. 

L’investissement, pourrait aussi améliorer la compétitivité des secteurs à travers l’achat 

de nouvelles technologies. En effet ; celles-ci renforceraient les capacités du secteur à 

innover et par conséquent à avoir une longueur d’avance sur ses concurrents. Les 

secteurs auraient, dans ce cas, tendance à vendre davantage de produits grâce à leur 

qualité meilleure, à des coûts de revient moindres. L’accroissement de la demande de 

ses produits, l’inciterait à augmenter sa production et par conséquent le niveau 

d’emplois.  

2. Pertinence du choix de l’étude 

La question du travail décent des femmes dans le cadre de la mise en œuvre de l’APE 

a, sans aucun doute, toute son importance. En effet, les secteurs qui emploient le plus 

de femmes sont les moins compétitifs. Ils feraient donc face à des difficultés pour 
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améliorer leur condition de travail qui déjà était très précaire comparée à celle qu’offrent 

les secteurs d’exportations.  

Les femmes sont des acteurs incontournables dans la lutte contre la pauvreté et pour le 

développement d’un pays. Dans les pays développés comme dans les pays en 

développement, elles contribuent de manière significative à la survie économique de 

leur communauté et à la croissance économique. 

Selon le PNUD en 1995, « la contribution non monétaire des femmes à l’économie était 

estimée à 11 billions de dollars US du fait de leur statut en tant que productrices 

consommatrices, employées et de leur rôle dans la reproduction et l’entretien de la 

force du travail » (Commission genre CEDEAO). Selon le rapport de la conférence de 

l’Agence Française de Développement (AFD, 2014), les femmes effectuent 66% du 

travail mondial et produisent 50% de la nourriture mondiale. En Afrique, dans le 

domaine de l'agriculture par exemple, elles constituent pratiquement les deux tiers de la 

main d'œuvre agricole et produisent la majorité des denrées alimentaires (PNUD, 

2012).  

Cependant, « bien-que les femmes soient économiquement actives, elles opèrent 

essentiellement dans le secteur de l’agriculture de subsistance et dans les activités 

marginales de l’économie parallèle, à faible valeur ajoutée dont la rentabilité 

économique est insuffisante » (AFD, 2014).  « La productivité et le potentiel 

économique des femmes (y compris leur capacité à investir dans les activités 
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productives) sont, ainsi, entravés par une discrimination profondément enracinée (FAO, 

2011) ». Alors que les résultats de certains travaux révèlent que la réduction de l'écart 

entre le genre dans les opportunités économiques est vitale pour la réduction de la 

pauvreté et à l’amélioration de la sécurité alimentaire. La réduction des écarts en 

matière de productivité agricole permettrait non seulement de renforcer la sécurité 

alimentaire, mais aussi d'accélérer la croissance inclusive. De ce fait, Lorsque les 

femmes sont moins associées aux décisions que les hommes, la situation nutritionnelle 

des individus se dégrade, la sécurité alimentaire des ménages se détériore, l’accès aux 

soins de santé recule et les taux de mortalité augmente. Kabeer (2009) estime par 

exemple que l'emploi économique des femmes est crucial pour le développement 

humain parce qu'il établisse le lien entre l'accès et le contrôle des ressources et le bien-

être familial. D’après Mitik et Berthomieu, (2008) un accroissement du revenu des 

femmes signifierait une plus grande ma”trise des ressources, et par conséquent, une 

allocation plus bénéfique à l’ensemble de la famille. En effet, les femmes utilisent les 

ressources qu’elles ma”trisent pour satisfaire, avant tout, les besoins de leur famille, et 

surtout de leurs enfants.  

Dès lors, si les femmes avaient accès à un emploi d’une qualité meilleure et disposaient 

de plus de ressources, elles auraient plus d’opportunité de contribuer au 

développement économique. La neutralité sur la dimension genre lors des négociations 

de l’APE ne favoriserait pas, dans ce cas, le travail des femmes et porterait atteinte à 
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toute l’économie sénégalaise. Il serait ainsi nécessaire d’agir sur la politique 

d’investissement de l’Etat, pour promouvoir l’emploi des femmes. Déjà, l’Etat a mis en 

place un Programme Triennal d’Investissements Publics (PTIP) 2015-2017 qui cible 

trois axes stratégiques dont la première axe intitulée « transformation structurelle de 

l’économie et croissance », s’appuie sur : le développement des infrastructures et 

services de transport et énergétiques, le développement de l’agriculture et de l’agro-

alimentaire, de l’élevage, de la pêche et de l’aquaculture etc.,  L’un des objectifs du 

développement de l’agriculture et de l’agro-alimentaire est la création d’emploi et les 

investissements qui y sont prévus représentent 30,39% des investissements de l’axe. 

Dans ce programme triennal, la répartition sectorielle des investissements, montre que 

21% des investissements sont accordés au secteur primaire en raison de son rôle de 

moteur d’emplois et d’inclusion sociale. Afin d’améliorer la compétitivité globale de 

l’économie nationale et de l’environnement des activités de production, 23% des 

investissements envisagés dans ce programme sont alloués au secteur tertiaire (PTIP, 

2015-2017). 

3. Revue de la littérature et contribution de l’étude 

3.1 Revue de la littérature sur l’impact sexospécifique des libéralisations 

commerciales 
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Les travaux sur l’impact sexospécifique d’une libéralisation des échanges restent très 

rares. La plupart des études sur l’impact d’une libéralisation commerciale évalue son 

impact sur la pauvreté, le bien-être et sur l’emploi d’une manière générale. Dans la 

littérature, les rares études qui ont évalué l’impact sexospécifique d’une libéralisation 

commerciale, aboutissent à des résultats différents compte tenu de l’économie étudiée, 

le secteur d’activité, le niveau de qualification et la nature de la libéralisation 

commerciale. Nous distinguons plusieurs études sur l’inégalité genre. 

 Ernesto (2011) a réalisé une revue de la littérature sur l’impact des politiques de la 

libéralisation commerciale sur l’inégalité genre. Nous apprenons dans sa revue de la 

littérature que la libéralisation commerciale a favorisé, dans les pays d’Amérique Latine 

et d’Asie de l’Est, une hausse du niveau de l’emploi grâce à une acquisition importante 

de technologies par les secteurs manufacturiers dans les années 80. Par conséquent 

apparaissent des entreprises naissantes spécialisées dans l’exportation de produits 

manufacturiers. Dès lors, se manifestent des inégalités de salaire entre les qualifiés et 

les non qualifiés ; les femmes représentant la couche sociale la moins qualifiée en 

pâtissent le plus. Au Brésil, la libéralisation commerciale entraine en termes relatifs une 

diminution du taux d’emploi des hommes et des femmes non qualifiés mais de façon 

proportionnelle ; elle a donc un effet insignifiant sur l’inégalité genre sur le marché du 

travail et n’améliore pas les conditions de travail des femmes. 
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La libéralisation pourrait entrainer une augmentation du taux d’emploi des femmes, 

toutefois l’écart salarial entre les hommes et les femmes augmentent à cause d’un 

manque de qualification des femmes comparées aux hommes. 

Par contre, pour évaluer l’impact de l’ouverture financière et de la mondialisation sur les 

inégalités genre, en s’inspirant des travaux effectués par Bénassy-Quéré et Salins 

(2005) et en utilisant les mesures quantitatives de l’ouverture proposées par Kray 

(1998), Badji (2008) montre que la libéralisation commerciale réduit le fossé des 

rapports sociaux de genre à travers l’ouverture commerciale et les Investissements 

Directs Etrangers. Cet avantage serait destiné aux femmes qui exercent leurs activités 

dans les secteurs d’exportation tels que les industries pharmaceutiques, du textile et de 

transformation agroalimentaire. D’après une étude menée par l’OCDE en 2005 

(Korinek, 2005), la libéralisation commerciale tend à accro”tre le niveau d’emploi 

rémunéré des femmes, en particulier de celles qui sont dans les secteurs d’exportation. 

Pour beaucoup de femmes, l’intégration commerciale a entrainé une amélioration de 

leur situation économique et sociale grâce à une augmentation de leur revenu salarial ; 

par conséquent elles disposent d’une plus grande indépendance économique et de plus 

de contrôle sur les ressources des ménages. Aux Etats Unis, Black et Brainerd (2002), 

utilisent les enquêtes ménage et les recensements des années 1980 et 1990 et à l’aide 

des estimations, exploitent les différences de structure de marché entre les industries 

afin d’identifier l’impact du commerce sur l’écart salarial entre les sexes. Elles 
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expliquent que c’est la concurrence accrue résultant de la mondialisation qui a forcé les 

entreprises à réduire la discrimination contre les femmes devenue coûteuse et a ainsi 

contribué à l’amélioration relative de leur salaire. 

La plus grande critique que nous pourrons faire à ces études, c’est le fait qu’elles n’ont 

pas fait recours à la Modélisation en Equilibre Général Calculable (MEGC). En effet, 

dans un contexte d’accord de libres échanges les enjeux des politiques commerciales 

apparaissent toujours très complexes. La prise en compte de cette complexité implique 

l’utilisation d’un outil qui permet d’appréhender l’économie à la fois au niveau micro et 

dans sa globalité. Ainsi l’utilisation d’un modèle d’équilibre générale calculable est 

particulièrement essentielle parce qu’elle permet d’envisager l’économie dans sa 

globalité en conciliant les approches macroéconomiques (déficit commercial, 

budgétaire, niveau d’emploi), l’agrégation des indices et les approches 

microéconomiques (centrées sur les comportements des ménages, leurs contraintes), 

le tout dans un cadre cohérent (Gérard et al., 2011). Dans le cas de notre la 

problématique, l’usage d’un modèle d’équilibre général est essentiel parce qu’il nous 

permettra d’analyser simultanément l’impact de l’APE sur l’inégalité genre en termes 

d’emploi, de division du travail et d’écart salarial mais également la contribution des 

investissements publics à la réduction des écarts de salaire et d’emploi dans les 

secteurs. 
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 Au Sénégal, la plupart des études qui ont été effectuées pour évaluer les effets 

sexospécifiques d’une libéralisation commerciale ont été menées par des sociologues 

et des anthropologues dans le cadre d’études commanditées par la CEDEAO ou 

l’UEMOA ; ce qui explique la non application des MEGC dans leurs travaux. Nous 

pouvons citer néanmoins, Mitik et Berthomieu (2008) qui ont adopté le modèle EXTER-

PLUS pour effectuer une étude comparative entre l’Afrique du Sud et l’Ethiopie afin de 

déterminer les politiques de libéralisation commerciale sur les inégalités genre compte 

tenu des différences dans les dotations factorielles entre les deux pays et les 

caractéristiques de leur marché du travail. Au bout des scénarii, elles ont trouvé que les 

réductions des tarifs douaniers intensifient les inégalités entre les hommes et les 

femmes en Afrique du Sud et réduisent cet écart en Ethiopie. Fofana et al (2006), à 

l’aide d’un MEGC, ont trouvé qu’au Sénégal (ainsi que dans les autres pays où l’étude a 

été effectuée)2, la réduction unilatérale des tarifs douaniers peut entrainer une 

augmentation de la pauvreté dans le milieu rural du fait que les secteurs non agricoles 

profitent plus que les secteurs agricoles, de cette réduction tarifaire. Les femmes 

travaillant plus dans le secteur agricole, risquent ainsi de voir leurs conditions de travail 

se détériorer. Arndt et al (2006), rapportent les mêmes conclusions dans le cas du 

Mozambique. Leurs résultats indiquent que les femmes sont fortement touchées par 

tout changement de politique commerciale qui affecte l’agriculture à cause de leur forte 

présence dans la main d’œuvre agricole non qualifiée.  

                                                           
2
 Les autres pays sont le Bénin, le Burkina Faso et la Guinée. 
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Oostendorp (2009), pour sa part, analyse l’effet de la croissance, du commerce et des 

investissements étrangers sur l’écart genre, notamment sur la catégorisation 

professionnelle. Il trouve, par contre, que l’écart salarial dans les catégories 

professionnelles diminue avec la croissance économique, au moins dans les pays 

riches, mais aussi avec le commerce et les investissements directs étrangers. 

Cependant l’impact du commerce et des investissements directs étrangers est moins 

perceptible dans les pays pauvres. Cockburn et al (2010), ont évalué l’impact de la 

libéralisation commerciale sur la disparité entre les hommes et les femmes en termes 

de taux de salaire, de participation au marché du travail et de distribution de revenu. Ils 

concluent que l’écart salarial augmente entre les hommes et les femmes non qualifiés, 

par contre, cet écart diminue entre les hommes et les femmes qualifiés. Latorre (2014), 

trouve les mêmes conclusions dans le cas de la Tanzanie, elle précise que les réformes 

tarifaires entrainent une augmentation de la demande de toutes les catégories de travail 

conduisant à une hausse des salaires de tous les types de travailleurs. Toutefois, le 

salaire des hommes augmente plus que celui des femmes parce que ces dernières 

travaillent moins que les hommes. 

Par ailleurs, certains des auteurs de cette présente étude ont déjà évalué l’impact des 

réformes commerciales (mise en œuvre du TEC-CEDEAO et de l’APE UE/AO) sur la 

croissance économique, l’emploi et le bien-être au Sénégal. Toutefois, le modèle PEP-

1-1 a été adopté. Compte tenu du caractère progressif du démantèlement tarifaire 
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retenu dans le cadre de l’APE, l’adoption de l’approche statique présentait des limites. 

En effet, comme mentionné dans l’étude précédente, la CEDEAO, en proposant un 

démantèlement tarifaire progressif a voulu se donner « une période transitoire assez 

longue pour faciliter le phasage entre la libéralisation du commerce extérieur et 

l’adaptation des secteurs productifs à la concurrence découlant de l’APE » (CEDEAO, 

2014). Ainsi en proposant un démantèlement tarifaire progressif, les Etats de la 

CEDEAO visaient particulièrement les effets dynamiques que pourrait entrainer l’APE. 

Selon la CEDEAO, l’essentiel des produits libéralisés étant constitués d’intrants, un 

démantèlement tarifaire progressif permettrait la libéralisation de ces intrants à 

contribuer à la réduction des coûts de production. En réalité, la libéralisation de ces 

intrants encouragerait une augmentation de la variation du capital ou un progrès 

technique facilitant ainsi une amélioration de la main d’œuvre. Dès lors, un modèle 

d’équilibre général dynamique, aurait permis de déceler les facteurs qui permettraient 

d’amortir les effets négatifs de l’APE. L’approche dynamique aurait permis d’effectuer 

des comparaisons avec le scénario tendanciel, à chaque étape du processus, afin 

d’apprécier les conséquences de l’APE sur l’économie sénégalaise d’une manière 

générale et sur l’emploi et le bien-être d’une manière particulière. 

3.2 Revue de la littérature relative aux effets des investissements publics 

Le débat théorique sur les effets des investissements publics a été soulevé par Barro 

(1990), ensuite par Barro et Sala-I-Martin (1996). Ils démontrent, dans le cadre des 
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nouvelles théories de la croissance (ou théorie de la croissance endogène), que les 

investissements publics ont des effets positifs sur la croissance. Plus tard, Andersonn et 

al (2006) et Benin et al (2012), confirment cette théorie en indiquant que les sources de 

croissance résident dans l’accumulation des facteurs de production et de leur 

productivité mais également de la productivité globale des facteurs. En effet, Benin et al 

(2012) avancent que ces deux sources de croissance sont déterminées par les 

investissements dans les secteurs agricoles et non agricoles. Le mécanisme qui sous-

tend cette relation est que les investissements publics déterminent l’accumulation du 

capital qui affecte la production et la productivité des facteurs qui à leur tour 

déterminent le niveau des prix et des revenus. Fan et al (2008) précisent que les 

investissements publics dans, les infrastructures routières, l’éducation, la santé, 

l’électricité, les services de transport et de communication etc. en améliorant la 

productivité agricole et non agricole, augmentent les revenus et baissent les prix des 

produits agricoles et créent des opportunités d’emploi. La productivité des facteurs est, 

dès lors, la principale source d’emploi et de revenu. 

Les premiers travaux empiriques sur les effets des investissements publics ont été 

effectués par Achauer (1989). En chine Fan et al. (2004) utilisent les modèles à 

équation simultanées sur la période 1953 – 2000 pour estimer l’impact des différents 

types de dépenses publiques sur la croissance et la réduction de la pauvreté en milieu 

rural. Ils trouvent que les investissements publics destinés à l’amélioration de la 
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productivité tels que les investissements dans la recherche et développement agricole, 

l’éducation, le réseau routier contribuent à la croissance de la productivité agricole. 

Cependant les investissements dans l’éducation ont plus d’impact lorsqu’ils visent la 

réduction de la pauvreté en milieu rurale. Les investissements dans les infrastructures 

rurales (télécommunications, électricité) et l’irrigation ont aussi un impact marginal sur 

la réduction de la pauvreté et l’amélioration de la productivité agricole. Fan et al. (2008) 

et Fan et al. (2000) aboutissement à la même conclusion dans le cas de l’inde : les 

investissements publics dans la recherche et développement agricole, dans le réseau 

routier, dans l’éducation contribuent tous à la réduction de la pauvreté rurale et à 

l’amélioration de la productivité agricole. A la différence de la chine, en Inde, ce sont les 

investissements dans le réseau routier qui ont plus d’impact sur la réduction de la 

pauvreté. 

Au Sénégal, Dumont et Mesplé-Somps (2000), ont évalué l’impact des infrastructures 

publiques sur la compétitivité et la croissance au Sénégal, à l’aide d’un EGC dynamique 

séquentiel. Ils supposent que l’offre de travail cro”t à un taux exogène de 3% par an3 et 

que l’investissement public constitue une externalité sur la Productivité Totale des 

Facteurs de production (PTF), dont l’effet se mesure à travers le rapport entre le capital 

public et le capital privé. Ils indiquent que les effets d’une augmentation des 

investissements publics en infrastructures sur les performances commerciales des 

                                                           
3
 Ils ont considéré le taux de la croissance démographique moyenne du Sénégal 
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secteurs manufacturiers se distinguent selon son impact sur le niveau des prix 

domestiques et le taux de salaire.  

Dans le but de définir les choix budgétaires optimaux devant conduire à la réussite de 

l’axe 1 du Plan Sénégal Emergent (PSE), Ba et Sy (2015) se sont basé sur un MEGC 

inter temporel et sur le profil des dépenses d’investissements publics inscrites dans le 

Plan Triennal d’Investissement Public 2015-2017. Afin de prendre en compte les 

secteurs stratégiques et les objectifs du PSE, ils évaluent l’impact d’une réallocation 

spécifique des investissements publics ; en procédant à un transfert des dépenses 

d’investissement allouées à l’agriculture et au secteur des services vers les industries 

extractives et alimentaires. Ils supposent que les investissements publics représentent 

une externalité positive sur la PTF outre le fait qu’ils traduisent une accumulation du 

capital. Ils assistent à une amélioration de la productivité des activités à promouvoir et 

une augmentation de leur part de l’emploi. D’une manière plus générale, ils trouvent 

que les objectifs du PSE concernant la structure de l’économie, le profil des 

exportations et le marché de l’emploi seront globalement atteints.   

La valeur ajoutée de cette étude par rapport aux précédentes est double. 

Premièrement, cette étude serait la première à évaluer, à l’aide d’un MEGC dynamique, 

l’impact de l’APE réellement paraphé par les Etats de l’Afrique de l’Ouest, notamment 

son impact sexospécifique sur l’emploi décent. En deuxième lieu, cette étude serait la 

première à mettre en évidence une politique d’accompagnement de l’accord qui 
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consisterait à une intervention de l’Etat, par le biais de l’investissement public, afin 

d’améliorer la productivité des secteurs qui emploient plus de femmes et ceux qui sont 

plus touchés par l’APE. 

4. Cadre méthodologique 

Notre modèle sera construit à partir du modèle PEP-1-t de Decaluwé et al. (2013), 

compte tenu de la spécificité de l’économie sénégalaise. L’analyse de l’impact de l’APE 

sur l’emploi décent des femmes et la contribution de l’Etat face à un tel cas par le biais 

de l’investissement public, nécessite une approche dynamique des MEGC étant donné 

que le démantèlement tarifaire de l’APE est progressif. Pour construire le modèle, nous 

allons nous baser sur la matrice de comptabilité sociale (MCS) du Sénégal de 2011 

élaborée par Fofana et al. (2015) et sur la deuxième Enquête de Suivie de la Pauvreté 

du Sénégal (ESPSII) réalisée par l’Agence Nationale de Statistique et de la 

Démographie (ANSD, 2011).  

a. Données requises et sources 

L’étude va utiliser la MCS 2011 pour le Sénégal4 et la base de données de la seconde 

Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal de 2011 (ESPS II). 

                                                           
4
 Fofana et al., 2011 Social Accounting Matrix for Senegal, IFPRI Dicussion Paper 01417, february 2015    
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La matrice est basée sur les statistiques des comptes nationaux de 2011 ; elle fournit 

un cadre cohérent pour l’évaluation des politiques de croissance et d’emploi (Fofana et 

al, 2015). 35 branches ou activités ;  

- 35 produits ;  

- 19 facteurs de production dont17 catégories de travailleurs classés suivant leur 

niveau d’éducation et de formation ;  

- 6 taxes et marges ; 

- 23 comptes institutionnels dont 20 catégories de ménages représentatifs répartis 

en fonction de leur lieu de résidence (urbain et rural), et de leur niveau de 

consommation par décile ; 

- Un compte d’accumulation (formation brute de capital fixe et variations de 

stocks).  

L’ESPS II) est constituée d’un volet « individu » et d’un volet « ménage ». Le volet « 

individu » recense sept modules portant sur des informations individuelles par rapport à 

chaque membre du ménage, tandis que le volet « ménage » comporte au total quatorze 

modules donnant des informations collectives sur chaque ménage éligible aux 

questions posées. Les volets « individu » et « ménage », sont composés des modules : 

caractéristiques individuelles, éducation, emploi des membres du ménage, les 
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différentes branches d’activité dans lesquelles les membres sont employés, et la 

situation patrimoniale du ménage, etc. 

Pour répondre aux objectifs de l’étude, il est nécessaire d’agréger certains comptes et 

en désagréger d’autres. La désagrégation est effectuée à l’aide de l’ESPSII. La MCS 

qui sera utilisée dans cette étude est structurée comme suit : 

 Les comptes des facteurs de production 

Ils comportent deux facteurs de production, le travail et le capital. Nous distinguons 4 

catégories de travail caractérisées par le sexe (homme/femme) et le niveau de 

qualification (qualifié/non qualifié). Les non qualifiés regroupent les travailleurs qui sont 

sans instruction, ceux qui ont le niveau primaire et ceux qui n’ont aucun diplôme. Quant 

aux qualifiés, ils sont constitués des travailleurs qui ont le niveau secondaire et le 

niveau supérieur et ceux qui sont diplômés.  

 Les comptes des agents 

Ils sont constitués des comptes des taxes et marges et des comptes institutionnels. Les 

ménages sont composés des ruraux et des urbains et le reste du monde est constitué 

de l’UE, de la CEDEAO et des autres pays du reste du monde. 

 Les comptes des secteurs d’activité, des produits et des exportations 



27 

 

La MCS comporte 18 secteurs d’activité, il en est de même pour les produits et les 

exportations. 

 Le compte d’accumulation 

Il est composé des investissements et des variations de stock. 

b. Analyse de la MCS 

 Production 

L’essentiel de la production de l’économie sénégalaise est constitué de la production du 

secteur tertiaire (49,2%). La branche qui contribue le plus dans ce secteur est celle du 

commerce (13,2% de la production totale). La production du secteur secondaire 

représente aussi une très grande partie de la production du pays (41,5%). Quant au 

secteur primaire, sa production reste toujours très faible (9,3%) face à celles des 

secteurs tertiaires et secondaires. De même, l’activité économique est marquée par une 

prédominance du secteur tertiaire (61,8% du PIB dont 17,3% du PIB reflète la part du 

service commerce), suivi du secteur secondaire (23,6% du PIB) et du secteur tertiaire 

(14,6%). Le secteur informel a un poids très important dans l’économie sénégalaise, en 

fournissant 39,8% de la production nationale et en représentant 41,6% du PIB. Les 

principales activités du secteur informel proviennent du secteur secondaire 38%, des 

services 32,2% et du commerce 29,8%. 
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Une partie considérable des dépenses, en consommation intermédiaire, des branches 

de production sont destinées à l’acquisition des extractives.  Manifestement, ces 

produits sont très utilisés dans le raffinage du pétrole et la cokéfaction, dans la 

construction et dans la fabrication de produits chimiques. Les produits alimentaires et 

boisson sont aussi très employés dans la production des branches telles que les 

activités de service et surtout dans la branche des produits alimentaires et boisson, elle-

même. Le Pétrole raffiné ainsi que les produits chimiques sont aussi très consommés 

par les branches au cours de leur activité de production (respectivement 8,39% et 

7,15% de leurs dépenses en consommation intermédiaire). 

 Importations 

Par ailleurs, la MCS décrit que les importations se sont particulièrement orientées vers 

les produits alimentaires (18%). Cependant, dans le cadre de l’APE, cette part risque de 

diminuer. En réalité, 21% des produits alimentaires appartiennent à la catégorie D. 

Cette catégorie est constituée des produits sensibles, ainsi taxés à un taux de 20%.  

Les parts des importations de pétrole raffiné (13,7%) et des machines (9%) sont aussi 

élevées. La mise en œuvre de l’APE devrait, en principe, entrainer un accroissement 

des importations de ces deux produits. En effet, 71% du pétrole raffiné appartient à la 

catégorie A. Cette catégorie est constituée des produits qui entrent dans la 

consommation intermédiaire des branches, ils devraient être taxés à un taux de 5% et 

devraient être complètement libéralisés 5 ans après la mise en œuvre de l’APE. La 
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presque totalité des machines se trouvent dans la catégorie B (82%). Celle-ci regroupe 

des biens dont la production dans le pays est en quantité insuffisante ou dont la 

production se réalise à long terme. Les produits de cette catégorie sont taxés à un taux 

de 10%. L’application de ces taxes à l’importation, appliquées dans le cadre de l’APE, 

se fait en conformité avec le TEC-CEDEAO. 

 Exportations 

Les produits alimentaires, représentent également une part importante des produits 

exportés (14,7%) ; de même que les produits pétroliers dont leur proportion dans 

l’exportation s’élève à 11%. Les exportations sont aussi essentiellement constituées 

des produits chimiques. Par conséquent, le Sénégal est un pays qui est plus spécialisé 

dans les exportations des produits du secteur secondaire. 

 Marché du travail 

L’économie sénégalaise, est relativement mieux dotée en main d’œuvre qu’en capital ; 

59,47% des facteurs de production sont constitués de la main d’œuvre. Toutefois, la 

plupart des secteurs manufacturés sont relativement plus intensifs en capital qu’au 

travail. L’emploi au Sénégal est principalement basé sur la branche des services qui 

emploie 60% de la main d’œuvre totale. Le secteur informel a un poids considérable sur 

le marché du travail ; il emploie 48,8% de la population active.  
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Une analyse plus désagrégée révèle que le taux de participation au marché du travail 

est plus élevé pour les hommes que pour les femmes ; les hommes occupent 60,55% 

de la main d’œuvre et les femmes 39.45%, d’où un écart de plus de 20 points de 

pourcentage. En effet, sur le marché du travail, seuls deux secteurs favorisent l’emploi 

des femmes, la branche fabrication de caoutchouc et celle du raffinage de pétrole, leur 

taux de participation dans ces secteurs est respectivement de 77,69% et 70,48% ; alors 

que la part de la main d’œuvre de ces deux secteurs sur la main d’œuvre totale est très 

faible et est respectivement de 0,005% et de 0,07%. Ces faibles taux s’expliquent par le 

fait que ces deux secteurs, sont plus intensifs en capital, relativement au travail. La 

mise en œuvre de l’APE, représente donc une menace en ce qui concerne l’emploi des 

femmes, puisque comme analysé plus haut, 71% du pétrole raffiné appartient à la 

catégorie A, donc, devraient être complètement libéralisés 5 ans après la mise en 

œuvre de l’APE. Les secteurs qui emploient plus de femmes, risquent ainsi d’être 

fragilisés par la mise en œuvre de l’APE. La main d’œuvre féminine est plus présente 

dans les services, qui est un secteur exclu de l’APE. Parmi les femmes présentes dans 

ce secteur, presque 70% sont non qualifiées. Toutefois, ce secteur est plus intensif en 

main d’œuvre masculine qui constitue plus de 54% de la main d’œuvre sectorielle 

totale. De même, les autres secteurs les plus protégés de l’APE sont plus intensifs en 

main d’œuvre masculine ; les femmes ne représentent que 14,34% et 16,35%, 
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respectivement de la main d’œuvre de la branche fabrication du tabac et fabrication de 

biens alimentaires. 

 Ménages 

Le revenu des ménages provient essentiellement de leur revenu de facteur. La part de 

leur revenu de travail correspond à plus de 50% de leur revenu total (55,33%) et celle 

de leur revenu de capital à 20,26% du revenu total. La part des transferts du 

gouvernement est cependant quasi-nulle (0,01%).  

Partant du milieu de résidence, environ 56% des revenus de travail des ruraux 

proviennent des rémunérations des hommes. Cette part est plus importante en milieu 

urbain où plus de 63% des revenus de travail des ménages sont contribués par les 

hommes. Les ménages consacrent la quasi-totalité de leur revenu à la consommation 

de produits. En effet, 91,12% de leur revenu total sont réservés aux achats de biens et 

services. Les biens les plus consommés sont ceux produits par le secteur secondaire. 

En effet, les ménages, qu’ils soient ruraux ou urbains, affectent la plus grande part de 

leurs dépenses à l’achat des biens alimentaires. 

 Gouvernement 

Le gouvernement du Sénégal tire la plupart de ses ressources des taxes indirectes. En 

effet la part de ces taxes dans les recettes de l’Etat représente 31,68% des recettes 

totales et 35,49% des recettes fiscales. La part des recettes douanières dans les 
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recettes totales de l’Etat est très significative. En effet, Les recettes douanières 

correspondent à 22,64% des recettes totales et 25,36% des recettes fiscales.  

Par ailleurs la plus grande part des dépenses publiques est affectée aux entreprises 

(41,66% du total des dépenses de l’Etat). Il est toutefois important de noter que la part 

des dépenses publiques destinées aux services non marchands reste significative ; elle 

s’élève à 37,96%. Quant à l’investissement public, il constitue environ 17% des 

dépenses gouvernementales. 

La structure de la MCS, peut être reproduite de manière concrète grâce à une 

modélisation en EGC. 

c. Modèle 

Le modèle PEP-1-t est un MEGC dynamique qui décrit une petite économie ouverte 

pour laquelle les cours mondiaux sont exogènes. Le taux de change est supposé être 

fixe. L’équilibre entre l’Offre et la Demande est atteint sur chaque marché à travers les 

variations des prix relatifs. Les producteurs maximisent leur profit sous contrainte de la 

technologie de production et ont la possibilité de vendre leurs produits sur le marché 

local ou de les exporter. Le travail est mobile d’un secteur à un autre, alors que le 

capital reste fixe. 

Les consommateurs maximisent leur utilité sous contrainte budgétaire. Ils peuvent 

substituer les biens locaux aux produits importés ; cette substitution est représentée par 
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une fonction d’utilité CES. Les ménages tirent leur revenu de la rémunération des 

facteurs de production et des différents transferts reçus. Les dépenses publiques sont 

exogènes et nous supposons que c’est l’investissement public qui permet d’améliorer la 

productivité des facteurs. Le gouvernement tire son revenu des recettes fiscales totales 

et des différents transferts reçus. 

Afin de mieux répondre aux objectifs de l’étude, nous allons apporter des modifications 

au modèle de base. 

Les investissements publics jouent un rôle très important dans le processus 

d’accumulation du capital. Toutefois, nous allons nous baser sur les travaux de Estache 

et al (2007) et supposer que les investissements publics génèrent des externalités 

positives sur la productivité des facteurs de production. 

D’une part, en vue de prendre en compte l’aspect du travail décent relatif à « la liberté 

d’exprimer ses revendications, de s’organiser et de participer aux décisions qui 

affectent sa vie », nous allons nous inspirer des travaux de De Melo et Tarr (1992) en 

prenant en compte l’action syndicale dans la détermination des salaires et de l’emploi. 

D’autre part, nous supposons que l’offre de travail augmente avec la croissance de la 

population active dans la même proportion pour chaque type de travail. 

5. Simulations 
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Deux types de scénarii sont définis : Scénario A ou la mise en œuvre des réformes 

commerciales et le Scénario B ou l’application de politiques d’accompagnement. Ces 

scénarii se résument comme suit : 

 Scénario A : La mise en œuvre des réformes commerciales. 

Il est constitué de a.1 ou Passage du TEC-UEMOA au TEC-CEDEAO et de a.2 ou 

démantèlement tarifaire progressif prévu dans l’APE. 

a.1 Passage du TEC-UEMOA au TEC-CEDEAO 

Il représente la situation de référence ; il tient compte de l’adoption de la structure du 

TEC-CEDEAO appliqué aux importations en provenance des pays hors CEDEAO. Un 

taux moyen de droits de douane est assujetti à chaque produit étant donné la part du 

produit dans chaque catégorie (cf, mboup et al, 2016). 

Tableau 1 : Variation du taux de droit de douane du TEC-UEMOA au TEC-CEDEAO 

Produits MCS TEC_CEDEAO TEC_UEMOA 

Variation en 

% 

Agriculture 

vivrière 16,93 16,14 4,93% 

Agriculture 

industrielle ou 

d'exportation 7,83 9,57 -18,18% 

Elevage, 

chasse, sylv. 

et Pêche 10,61 10,88 -2,48% 

Extractives 5,00 4,18 19,72% 

Aliments et 

boissons 18,23 15,41 18,35% 

Tabac 17,78 15,56 14,29% 

Coton et 17,63 16,86 4,54% 
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Textile 

Cuir 12,34 15,47 -20,20% 

Bois 14,87 13,29 11,88% 

Papeterie 10,89 10,79 0,91% 

Raffinage 

Pétrole, 

Cokéfaction 6,43 6,43 0,00% 

Produits 

chimiques 7,54 6,96 8,36% 

Caoutchouc 13,53 11,98 13,00% 

Verre et 

poterie 16,60 14,94 11,16% 

Métallurgie 13,14 11,16 17,67% 

Mach., Equip. 

et Mat. Trans. 9,23 8,53 8,22% 

Divers 17,08 16,37 4,29% 

Services 17,19 15,94 7,84% 

 

a.2 démantèlement tarifaire progressif prévu dans l’APE 

Le démantèlement tarifaire s’effectuera par une réduction de 50% ou 100% tous les 5 

ans selon que la part du produit à libéraliser appartienne à l’une ou l’autre bande 

tarifaire du TEC-CEDEAO.  

Catégorie A : 2015-2019, soit 5 ans 

Catégorie B : 2020-2029, soit 10 ans 

Catégorie C : 2020-2034, soit 15 ans   

Catégorie D : Exclue de l’APE 

La part de chaque produit dans chaque catégorie est définie dans le tableau2. 
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Tableau 2 : Structure des activités en catégorie de produits importés 

Produits Part A Part B Part C Part D 

Agriculture vivrière 0,00% 0,00% 40,66% 59,34% 

Agriculture industrielle ou 

d'exportation 1,70% 0,00% 98,27% 0,03% 

Elevage, chasse, sylv. et Pêche 31,64% 0,74% 62,23% 5,38% 

Extractives 39,41% 0,97% 59,62% 0,00% 

Aliments et boissons 0,65% 0,00% 16,82% 82,54% 

Tabac 0,00% 0,00% 0,00% 100,00% 

Coton et Textile 0,05% 0,02% 10,14% 89,79% 

Cuir 0,86% 0,00% 0,48% 98,66% 

Bois 0,00% 0,66% 13,31% 86,03% 

Papeterie 0,00% 0,00% 14,64% 85,36% 

Raffinage Pétrole, Cokéfaction 99,75% 0,00% 0,25% 0,00% 

Produits chimiques 15,73% 8,01% 44,96% 31,29% 

Caoutchouc 0,01% 3,87% 22,40% 73,73% 

Verre et poterie 1,29% 34,40% 18,58% 45,73% 

Métallurgie 0,03% 11,32% 31,58% 57,07% 

Mach., Equip. et Mat. Trans. 18,95% 27,81% 20,78% 32,45% 

Divers 0,62% 19,61% 13,08% 66,70% 

Services 20,35% 79,65% 0,00% 100,00% 

 

 Scénario B : Politiques d’accompagnement 

Il regroupe le scénario A et une politique d’accompagnement, par le biais des 

investissements publics, qui sera au profit des activités majoritairement pratiquées par 

les femmes et de toute autre activité qui sera négativement impactée par la mise en 

œuvre de l’APE. Nous allons nous baser sur les investissements publics présentés 

dans le PTIP 2015-2017. Pour effectuer cette simulation, nous allons nous inspirer des 

travaux de Ba et Sy (2015) qui ont procédé à une réallocation de ces investissements 

publics en les transférant vers les secteurs à promouvoir.  
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II. Renforcement de capacité 

1. Liste des membres de l’équipe : 

Nom Age Sexe (M, Formation et expérience 
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F) 

Sokhna Diarra 

MBOUP 

28 F - Doctorante en économie à 

l’Université Gaston Berger de Saint-

Louis du Sénégal (UGB) ; 

- Chercheure affiliée au Laboratoire 

de Recherche en Economie de 

Saint-Louis (LARES) ; 

- Enseignante vacataire au 

département Economie de l’UGB 

- Formation intensive en Equilibre 

Général Calculable [réseau PEP] 

- Formation intensive sur les 

méthodes quantitatives pour 

l’analyse des politiques agricoles 

avec le logiciel GAMS [International 

Food Policy Research Institute 

(IFPRI), Institut Sénégalais de 

Recherche Agricole (ISRA)] 
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Bator ANNE 24 F - Etudiante Master en Analyse 

Economique et Quantitative 

Christian 

Lukineyo JOSHI 

28 M - Doctorant en économie à 

l’Université Gaston Berger de Saint-

Louis du Sénégal (UGB) ; 

- Chercheur affilié au Laboratoire de 

Recherche en Economie de Saint-

Louis (LARES). 

Baurice Younouss 

DIEDHIOU 

32 M - Doctorant en économie à 

l’Université Gaston Berger de Saint-

Louis du Sénégal (UGB) ; 

- Chercheur affilié au Laboratoire de 

Recherche en Economie de Saint-

Louis (LARES) ; 

- Stage de recherche et Formation 

en modélisation en EGC sur la 

politique des investissements 

publics dans l’agriculture au CIRAD 

(Centre Internationale de 
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Recherche Agronomique pour le 

Développement) de paris et 

Montpellier France 

- Initiation au logiciel GAMS  

au CIRAD (Centre Internationale de 

Recherche Agronomique pour le 

développement) de Montpellier France 

 

 

2. Renforcement de capacité 

En participant à ce projet, les membres de l’équipe ont pour principal objectif 

d’approfondir leur connaissance en MEGC. Mlle. Sokhna Diarra MBOUP a déjà 

bénéficié, de la part des personnes ressources de PEP, d’appuis techniques en matière 

de modélisation en EGC statique. Elle a eu cette opportunité, lors du 3e round de 

PAGEI au cours duquel elle a été, aussi, chef d’équipe. Néanmoins, ses connaissances 

en EGC sont limitées. En effet, ses capacités de modélisation ne s’arrêtent qu’au 

modèle statique. Dès lors, participer à ce projet lui permettrait d’approfondir ses 

connaissances en passant à la modélisation en EGC dynamique. De plus, une partie de 
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sa thèse, traite la problématique de l’APE qui nécessite, comme indiqué à la section I, 

une modélisation en EGC dynamique. Participer à ce projet lui permettra, ainsi, de faire 

recours au modèle le plus approprié pour mener à terme sa thèse. D’ailleurs la partie 

qui nécessite une modélisation en EGC dynamique est la seule qui lui reste pour 

finaliser la rédaction de sa thèse. Il est important de noter que, l’ambition de Mlle. 

MBOUP pour la maitrise des MEGC va au-delà de son souhait à finaliser sa thèse, en 

réalité elle aimerait être experte en MEGC en ayant une excellente ma”trise de ces 

modèles, du plus simple au plus complexe. 

La participation de M. Baurice Younouss DIEDUIOU à ce projet s’inscrit dans une 

perspective de renforcement de capacité dans les outils de modélisation en équilibre 

général calculable. En effet dans le cadre de ses recherches de doctorat, il travaille sur 

le thème : « quels investissements dans l’agriculture pour réduire la pauvreté et 

améliorer la sécurité alimentaire », un thème de recherche qui lui a permis de bénéficier 

d’une formation en modélisation en équilibre général dynamique sur les politiques 

d’investissements publics au CIRAD de Paris et à Montpellier. Cependant, vue 

l’intensité de la recherche et de la formation, ses connaissances restent limitées dans 

ce domaine. Ainsi participer à ce projet est une opportunité pour lui, d’approfondir ses 

connaissances en équilibre général dynamique et ainsi d’élargir son champ 

d’investigation dans les domaines de recherche sur l’égalité genre, le marché du travail 

et la lutte contre la pauvreté. 
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La participation de M. Joshi à ce projet suscite un double intérêt, qui peut être 

appréhendé sur le plan de la recherche et sur le plan méthodologique. Sur le plan de la 

recherche, ce projet lui permet d’intégrer une équipe de recherche et de participer à 

l’étude proprement-dite. Sur le plan méthodologique, le projet lui permet de s’initier à la 

modélisation en Equilibre Général Calculable. Ainsi, il pourra s’en servir, à l’avenir, pour 

effectuer d’autres travaux concernant son domaine de recherche, notamment, 

l’économie des matières premières et l’économie internationale.  

Mlle Bator Anne est étudiante en master et a pour ambition de poursuivre ses études 

jusqu’au doctorat. Dès lors, participer à ce projet lui permettrait d’intégrer une équipe de 

recherche et de se familiariser dès à présent avec l’environnement de la recherche. Elle 

pourra ainsi gagner en expérience en bénéficiant des pré acquis avant son inscription 

en thèse. Elle pourra aussi s’initier à la modélisation en Equilibre Général Calculable, 

outil qu’elle pourra utiliser dans ses travaux futurs.  

L’institution à laquelle les membres de l’équipe sont affiliés, ne dispose pas de 

chercheurs spécialisés en EGC. D’ailleurs, les membres de l’équipe sont les premiers 

de cette institution à s’intéresser aux MEGC. Donc, participer à ce projet leur permettra 

de développer, au sein de l’institution, une expertise en modélisation en EGC. Au 

niveau national, la seule femme reconnue par ses connaissances approfondies en 

EGC, à travers ses travaux d’une grande qualité, c’est Mme. Fatou CISSE du CRES. 

Ce projet va ainsi promouvoir le renforcement de capacité des femmes chercheures 
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sénégalaises en modélisation EGC. Une bonne maitrise de ces modèles leur donnera 

l’occasion d’effectuer des travaux dont la qualité des résultats permettrait d’influencer 

les décisions que prenne le gouvernement du Sénégal. 

Nom Tâche et contribution au projet 

Sokhna Diarra MBOUP - Consultation des décideurs du pays, 

- Traitement des données,  

- Recherche documentaire 

- Adaptation de la MCS de base au modèle et à la 

spécificité de l'étude,  

- Modélisation,  

- Elaboration des scénarii, 

- Analyse des résultats,  

- Rédaction des rapports   

- Présentation des résultats lors des conférences et 

séminaires 

Baurice Younouss 

DIEDHIOU 

- Consultation des décideurs du pays, 

- Recherche documentaire 

- Revue de la littérature 

- Modélisation 

- Adaptation de la MCS de base au modèle et à la 

spécificité de l'étude,  

- Analyse des résultats 

- Présentation des résultats lors des conférences et 

séminaires 

 

Christian Lukineyo JOSHI  - Recherche documentaire 

- Modélisation 

- Analyse des résultats 

- Présentation des résultats lors des conférences et 

séminaires 

Bator ANNE - Consultation des décideurs du pays 

- Recherche documentaire 

- Présentation des résultats lors des conférences et 

séminaires 
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3. Liste des projets passés, actuels ou en cours dans des domaines 

relatifs, impliquant des membres de l’équipe 

Nom de l’institution qui 
finance 

Titre du projet Membres de l’équipe 
impliqués 

PEP L’impact des réformes commerciales 
sur la croissance économique, 

l’emploi et le bien-être dans les pays 

de la CEDEAO: le cas du Sénégal 

Sokhna Diarra MBOUP 

 

III. Engagement politique 

Pour augmenter les chances que nos résultats soient appropriés par les décideurs et 

qu’ils les prennent en compte dans l’élaboration des politiques pertinentes, nous 

envisageons effectuer des entretiens téléphoniques et par mail, avec les personnes 

ciblées.  Nous prévoyons également rencontrer individuellement ces décideurs, à la fin 

de chaque étape du projet, afin de les présenter l’état d’avancement. Puisque l’équipe 

MPIA-12868 a déjà réussi à entrer en contact avec certains décideurs, il serait très 

facile pour les membres de l’équipe actuelle de perpétuer la collaboration avec ces 

décideurs. 
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 L’équipe a ciblé d’autres structures telles que la Direction de l’Equité et de l’Egalité du 

Genre et la Direction des Organisations féminines et de l’Entreprenariat féminin. 

L’objectif de ces directions est de « faire du Sénégal un pays émergent, sans 

discrimination, où les hommes et les femmes auront les mêmes chances de participer à 

son développement et de jouir des bénéfices de sa croissance ». En effet selon ces 

directions, promouvoir l’équité et l’égalité de genre, c’est assurer une croissance 

soutenue et un développement durable. 

Par ailleurs, le projet pourrait être présenté lors de la conférence nationale que va 

organiser l’équipe MPIA-12868, mais aussi lors des séminaires universitaires. Le 

rapport final sera soumis pour présentation lors des conférences internationales et 

autres conférences nationales traitant la même thématique que le projet. L’équipe va 

aussi, solliciter la collaboration des médias afin de pouvoir présenter ses résultats de 

recherche à un public autre que les politiques et les universitaires. 

Institution Contact Cible 

Ministère de 

l’Economie, des 

Finances et de la 

Planification  (MEFP) 

M.  Mayacine Camara 

Tel : +221774202209 

Email : 

camaramayacine@gmail.com 

Coordonnateur de la 

Direction Générale de la 

planification et des 

Politiques Economiques 

(DGPPE) du MEFP 

mailto:camaramayacine@gmail.com
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Direction du 

Commerce Extérieur 

i. Mme Aminata 

Assome Diatta 

Tel : +221775249956 

Email : 

aminataassome@yahoo.fr 

ii. M. Fallou Mbow Fall 

Email : fmbfdce@yahoo.fr 

Tel : +221 775115721/+221 

338204494 

i. Directrice du 

Commerce 

Extérieur 

ii. Chef de la 

Division des 

Politiques 

Commerciales 

Sectorielles, 

Direction du 

Commerce 

Extérieur 

Direction de l’Equité et 

de l’Egalité du Genre 

 

Mme Absa WADE NGOM La Directrice  

Direction des 

Organisations 

féminines et de 

l’Entreprenariat  

féminin 

Mme. Fatou MBACKE La Directrice 

 

mailto:aminataassome@yahoo.fr
mailto:fmbfdce@yahoo.fr
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